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Préface de Bill Clinton


L’humanité n’a jamais été aussi interdépendante de toute son histoire. Nos décisions affectent des personnes qui vivent de l’autre côté de la planète, de même que la réplique de leurs actions se fait sentir à nos frontières. Le monde moderne a beaucoup à offrir – les avancées technologiques donnent lieu à une diffusion instantanée des informations et des idées ; elles créent des opportunités nouvelles pour participer à la vie politique et économique ; elles nous permettent de mieux saisir tant la diversité de nos cultures que ce que l’humanité a en commun.

 

Malgré ces bienfaits de l’interdépendance mondiale, trop d’individus riches de talent et d’intelligence se voient dépossédés de leurs potentiel simplement parce qu’ils sont nés au mauvais endroit. La moitié de la planète vit avec moins de deux dollars par jour ; un milliard d’hommes et de femmes vivent avec moins d’un dollar par jour. Deux milliards et demi de personnes n’ont pas accès à des sanitaires de base ; un milliard n’a pas accès à une eau propre. Nous vivons dans un monde où un quart des décès sont dus au sida, à la tuberculose, au paludisme et à des infections causées par l’insalubrité de l’eau – choléra, dysenterie, diarrhée. Ces maladies sont celles des pauvres.

 

Citoyens du monde, il est vital que nous contribuions tous au succès des autres. Nous avons des responsabilités, celle de porter au plus haut les dimensions positives de l’interdépendance et d’en réduire les négatives, celle d’adopter la vision d’un avenir de partage et de former des réseaux de coopération créative qui donneront à tous les habitants de ce monde le pouvoir de maîtriser leur destin.

 

Peu ont répondu à cet appel à l’action avec autant de passion – et d’imagination – que le peuple français. A travers UNITAID et des personnalités aussi éminentes que Philippe Douste-Blazy, la France a produit des méthodes innovantes pour financer la lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme dans les pays en développement. Depuis sa création en 2006, UNITAID a levé la plupart de ses ressources par le biais d’une « taxe sur les billets d’avion » – une taxe qui se monte le plus souvent à un dollar. La France fut le premier pays à appliquer cette taxe, et elle a été rejointe par douze autres pays, sans compter ceux qui ont choisi de contribuer autrement. Le plus impressionnant est que les fonds générés par ces contributions vont directement à un fonds commun – sans passer par le budget des Etats – pour soustraire ces revenus substantiels à la pression des enjeux politiques nationaux.

 

J’ai le privilège de collaborer étroitement avec UNITAID depuis 2006, lorsque nous avons lancé un partenariat pour accroître l’accès aux traitements pédiatriques dans les pays en développement. A cette époque, beaucoup d’enfants séropositifs mouraient, dans les pays en développement, avant leur premier anniversaire faute de traitements adaptés et abordables. Ensemble, avec le soutien de la France, nous nous sommes confrontés aux défaillances du marché et nous avons travaillé avec un grand nombre de partenaires du privé et du public pour que des investissements à court terme débouchent sur des changements à long terme. Les résultats furent remarquables. En moins de dix ans, nous avons réduit les prix des principaux médicaments pédiatriques contre le sida de près de 92 % et fait passer le nombre d’enfants traités de 10 000 à 400 000. On ne saurait mieux démontrer qu’on peut atteindre aux plus grandes réalisations – celles qui rendent notre monde plus juste, plus stable et plus durable – grâce à la coopération créative.

 

Dans les pages qui suivent Philippe Douste-Blazy et Jacques Plouin décrivent la philosophie qui a fait le succès d’UNITAID dans sa lutte contre la maladie et montrent comment cette approche peut s’appliquer à tout autre défi que rencontre la communauté humaine – de la faim à l’analphabétisme ou aux dégradations de l’environnement. Chacun a tout à gagner à aider les autres dans leur quête de bonheur, telle est l’idée qu’ils défendent avec force. Nous ne vivons plus dans un monde à somme nulle ; nos destins à tous évoluent d’un même mouvement, pour le meilleur et pour le pire.

 

UNITAID et tous ses partenaires ont montré qu’un monde de prospérité partagée, d’opportunités partagées et de responsabilité partagée est à notre portée si nous œuvrons en citoyens du monde à la solidarité. Faisons nôtre cette leçon pour bâtir sur elle notre action !

Bill CLINTON






 

Introduction




Agir à la mesure de notre monde


A chaque instant son chiffre insupportable. Un enfant meurt toutes les trois secondes d’une maladie que l’on sait prévenir ou guérir, pneumonie, tuberculose, paludisme, sida ou diarrhée. Six secondes ont passé qu’un autre est mort de faim. Chaque jour, 5 000 encore seront morts faute d’accès à une eau potable. Chaque année, 500 000 femmes meurent des complications d’une grossesse ou d’un accouchement. On meurt par grappes quand on est pauvre. Depuis longtemps ce spectacle indigne. L’état d’urgence humanitaire a été décrété. Mais après ? Le compteur de la misère tourne toujours, indifférent à l’aide, aux grandes déclarations des Etats comme à la mobilisation des ONG. Alimentation, eau, santé, éducation, environnement, les biens publics mondiaux sont les orphelins de nos politiques. Nous sommes entrés dans le XXIe siècle, mais à reculons, sans réflexion de fond, sans action de long terme, sans politiques du possible. C’est le possible qui est la préoccupation de ce livre. C’est pourquoi il est politique, aux antipodes du cynisme et de l’utopie.

 

Qui que vous soyez, lecteurs, vous êtes citoyens du monde. Ce titre est bien le vôtre, le nôtre, libres et égaux en droits, citoyens, donc. C’est au nom de cette citoyenneté que nous vous appelons à saisir vos représentants, gouvernements, oppositions, sociétés civiles, médias. Pourquoi ? Parce que la mondialisation que nous vivons est de plus en plus injuste. Parce que les perdants sont trop nombreux et que ses bénéfices profitent à trop peu. La mondialisation doit devenir solidaire, plus juste et plus responsable. Mais comment  ? En sortant des discours, en se donnant des outils à la mesure du monde qui est devenu le nôtre, du point de vue planétaire interconnecté et interdépendant, mais pas solidaire. Les logiques de l’économie ne peuvent plus être nationales. Les logiques de la solidarité non plus. Nous devons instaurer des contributions mondiales de solidarité. Transport aérien ou maritime, téléphonie, Internet ou finance, ces activités bénéficient directement de la mondialisation – mais sans contrepartie. Elles doivent être mobilisées au service des plus pauvres.

 

Nous disposons pourtant d’un agenda minimal mais concret des biens publics mondiaux, les Objectifs du millénaire pour le développement (OMD) de l’Onu, adoptés en 2000 par l’ensemble des Etats, les ONG, les fondations et les acteurs de terrain. Mais leur financement reste insuffisant et incertain. Il y manque 175 milliards de dollars par an. La plupart des pays riches n’ont jamais honoré leur promesse de consacrer 0,7 % de leur Produit intérieur brut (PIB) au développement des populations les plus démunies. Que dire des 1 630 milliards évaporés chaque année en armement dans les 15 pays les plus dépensiers en la matière ? Si on n’invente rien, l’Aide publique au développement (APD) est condamnée à stagner, voire à régresser, comme c’est le cas en ce moment. Car en période de crise économique et financière, les électeurs des pays industrialisés, fragilisés, appauvris, paniqués par la perspective réelle du déclassement, ne consentiront pas à une augmentation pourtant nécessaire de l’aide publique, qui reste fondamentalement alimentée par les impôts nationaux. Pourrait-on demander à un député grec d’augmenter demain l’aide au développement des pays les moins avancés ? On peut, bien sûr, supposer que les pays émergents finiront par apporter quelque contribution à leur tour. Mais le compte n’y sera pas, car les budgets nationaux sont par définition égoïstes. Leur vrai déficit structurel est l’absence d’altruisme. Dès 2002, à la Conférence internationale sur le financement du développement de Monterrey (Mexique), les Etats eux-mêmes ont tiré la conclusion qui s’impose : il faut trouver de nouvelles ressources si nous voulons lutter contre les ravages de l’extrême pauvreté. C’est ce que l’on appelle les financements innovants pour le développement.




UNITAID
 et la solidarité innovante


Cet appel aux financements innovants n’est pas un vœu pieux. C’est une incitation à l’action inspirée de l’expérience bien réelle d’une institution née de la mondialisation pour répondre aux défis de la mondialisation. Cette expérience, c’est UNITAID, qui lutte contre le sida, le paludisme et la tuberculose grâce à une taxe minime prélevée sur les ventes de billets d’avion dans un certain nombre de pays industrialisés et en développement. Le projet est né de l’idée simple, ou presque, que des centaines de millions de personnes prennent l’avion chaque année, mais que sans doute aucune ne connaît à un euro près le prix du billet. Et pour cause, cet euro ne représente rien pour celui qui peut acheter un billet de classe économique – tout comme 10 euros ne représentent pas grand-chose pour qui achète un billet en classe affaires ou, a fortiori, en première classe. De l’idée à l’inspiration, on s’est dit qu’une microtaxe prélevée sur chaque billet d’avion pouvait, par la magie des grands nombres, faire que la mondialisation contribue enfin à la solidarité…

 


Cette idée est doublée d’une autre intuition : pour que la taxe soit véritablement internationale et que le financement du développement soit pérenne, pour émanciper la solidarité mondiale du jeu des Etats et des volte-face parlementaires, il fallait que ces mêmes Etats et parlements aient le courage d’envoyer directement les sommes levées vers un fonds commun sans passer par les ministères des Finances. Ainsi, presque sans s’en rendre compte, les voyageurs pouvaient, en prenant l’avion, devenir de véritables citoyens du monde solidaires, de fait, d’autres citoyens du monde, eux démunis, malades et pauvres.

 

Sept ans après sa création en 2006 par les gouvernements du Brésil, du Chili, de la France, de la Norvège et du Royaume-Uni, UNITAID reçoit des contributions de pays tels que Chypre, l’Espagne, le Luxembourg, la République de Corée, le Cameroun, la République du Congo, la Guinée-Conakry, Madagascar, le Mali, Maurice ou le Niger. Les résultats sont là : 2,1 milliards de dollars ont été mobilisés pour financer des projets dans 94 pays sans aucune conséquence négative sur le trafic aérien. Chaque dollar collecté va sauver trois enfants du paludisme ou encore participer à la lutte contre le sida ou la tuberculose ; des dizaines de millions de vies ont été sauvées en protégeant les personnes vivant avec le VIH, la tuberculose ou le paludisme. Les investissements d’UNITAID ont incité les compagnies pharmaceutiques à entrer sur le marché jusqu’alors négligé des médicaments contre le VIH pour enfants. UNITAID a su créer des marchés là où le marché avait failli, en générant notamment les conditions qui ont permis aux laboratoires pharmaceutiques de répondre aux besoins des enfants les plus pauvres. En 2011, dans le monde, 8 enfants sur 10 traités contre le sida l’étaient grâce à UNITAID. 800 000 femmes enceintes atteintes de cette maladie ont été soignées afin de prévenir la transmission du virus de la mère à l’enfant, ou encore plus de 320 millions de personnes traitées contre le paludisme. On sauve des vies en agissant autrement, en renouvelant la solidarité au cœur même de la mondialisation plutôt que contre elle.

 

Ce succès n’est qu’un commencement. UNITAID n’est pas fondamentalement une organisation de santé, mais un point de départ pour changer le cours des choses. Cela est clair depuis le tout début. Au lancement d’UNITAID, Jacques Chirac, parrain de cette initiative, déclara : « UNITAID est un grand pas en avant pour répondre à un enjeu de solidarité essentiel pour l’équilibre du monde. Mais ce n’est qu’un premier pas, et c’est ça qui est capital : avec la démographie galopante, que nous observons, avec les inégalités qui se creusent de plus en plus, les écarts de richesse entre les pauvres et les riches grandissent considérablement, la réalisation des Objectifs du millénaire passe nécessairement par des financements innovants et nouveaux. Inspirons-nous de l’exemple d’UNITAID pour relever d’autres défis majeurs, tels que l’élimination de la faim, dont souffrent encore 850 millions de personnes dans le monde ; l’accès à l’eau potable et à l’assainissement ; l’éducation pour tous et notamment les filles, cela conformément à la Déclaration de Dakar de l’an 2000. C’est notre intérêt commun. Mais c’est aussi notre devoir moral et notre responsabilité. »

 


Pourquoi avoir choisi dès le départ la lutte contre ces trois maladies, le VIH/sida, le paludisme et la tuberculose ? Parce qu’il fallait prouver l’efficacité concrète sur le terrain des mécanismes inédits que représentaient les financements innovants. Un débat s’était installé au début entre le ministère des Affaires étrangères français, le président Lula, qui penchait pour la lutte contre la faim, et le président Chirac, sensible à la lutte contre le sida. Au final, le combat contre les maladies fut choisi car ces dernières faisaient l’objet de recensements détaillés par les grandes organisations internationales, ce qui garantissait l’évaluation incontestable de notre action. L’important était de pouvoir répondre le plus vite possible à tous les détracteurs qui ne voyaient dans les financements innovants qu’un prélèvement de plus, une énième attaque contre la dynamique du capitalisme.
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